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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL
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Chers clients,

Les nouveautés concernant l’ac3vité par3elle sont décidément fréquentes.

Une nouvelle ordonnance du 22 avril 2020 vient de paraître. Elle modifie une fois encore, sur
plusieurs sujets, le régime excep3onnel de l'ac3vité par3elle.

Sauf disposi3on par3culière, ces mesures excep3onnelles et provisoires s’appliquent à compter du 12
mars 2020 et jusqu’à une date fixée par décret au plus tard, jusqu’au 31 décembre 2020.

I. Régime social des indemnités complémentaires

A compter du 1er mai 2020, si le cumul de l’indemnité d’ac3vité par3elle avec l'indemnité
complémentaire versée par l’employeur, en applica3on d'un accord collec3f ou d'une décision
unilatérale, excède 70 % de 4,5 fois la valeur du Smic, la part de l'indemnité complémentaire versée
au-delà de ce montant sera assujePe aux contribu3ons et co3sa3ons sociales applicables aux
revenus d’ac3vité.

Ainsi, l'indemnité complémentaire versée par l'employeur ne sera exonérée de co<sa<ons que
pour son montant inférieur à 3,15 Smic horaire, soit 31,97 euros.

Pour la par3e excédent ceSe somme, l'indemnité complémentaire sera soumise à co3sa3ons.

II. Prise en compte des heures supplémentaires structurelles dans l'assieIe de l'indemnité 
d'ac<vité par<elle

Il s’agit d’une toute nouvelle disposi3on en la ma3ère.

Contrairement à ce qui avait été prévu jusqu’ici, il est désormais possible de prendre en compte, , les 
heures de travail au-delà de la durée légale ou collec3ve du travail. dans les heures non travaillées 
indemnisables

Il faut que ces heures de travail au-delà de la durée légale ou collec3ve du travail soient prévues :

• Soit par une s3pula3on conven3onnelle ;
• Soit par une s3pula3on contractuelle conclue avant la date d’entrée en vigueur de la 

présente ordonnance c’est-à-dire le 24 avril 2020.

Dès lors, la durée s3pulée au contrat pour les conven3ons individuelles de forfait ou la durée 
collec3ve du travail conven3onnellement prévue est prise en compte en lieu et place de la durée 
légale du travail.

Il est tenu compte des heures supplémentaires prévues par la conven3on individuelle de forfait en 
heures ou par la conven3on ou l’accord collec3f pour la détermina3on du nombre d’heures non 
travaillées indemnisées.
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Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE



www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

28 AVRIL 2020

www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com
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III. Individualisa<on de l'ac<vité par<elle

Il s’agit encore d’une nouveauté importante en ma3ère d’ac3vité par3elle.

La nouvelle ordonnance permet le placement en ac3vité par3elle de salariés de façon individualisée
ou selon une répar33on non uniforme des heures chômées ou travaillées au sein d’un même
établissement, service ou atelier, y compris ceux relevant de la même catégorie professionnelle, dès
lors que ceIe individualisa<on est nécessaire pour assurer le main<en ou la reprise d’ac<vité, à la
condi<on :

• Que cela résulte de l'applica3on d'un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut
d'un accord de branche ;

• Ou à défaut d’accord, après avis favorable du CSE ou du conseil d’entreprise. La décision
unilatérale de l’employeur ne peut ainsi s’appliquer si le CSE ou le conseil d’entreprise n’a
pas délivré un avis favorable.

Les accords conclus et les décisions unilatérales cesseront de produire leurs effets au plus tard le 31
décembre 2020. Il s’agit d’un disposi3f dérogatoire en ma3ère d’ac3vité par3elle.

L’accord ou le document soumis à l’avis du CSE ou du conseil d’entreprise doit notamment
déterminer :

• Les compétences iden3fiées comme nécessaires au main3en ou à la reprise de l’ac3vité de
l’entreprise, de l’établissement, du service ou de l’atelier ;

• Les critères objec3fs, liés aux postes, aux fonc3ons occupées ou aux qualifica3ons et
compétences professionnelles, jus3fiant la désigna3on des salariés maintenus ou placés en
ac3vité par3elle ou faisant l’objet d’une répar33on différente des heures travaillées et non
travaillées ;

• Les modalités et la périodicité, qui ne peut être inférieure à trois mois, selon lesquelles il
est procédé à un réexamen périodique des critères men3onnés précédemment afin de
tenir compte de l’évolu3on du volume et des condi3ons d’ac3vité de l’entreprise en vue, le
cas échéant, d’une modifica3on de l’accord ou du document ;

• Les modalités par3culières selon lesquelles sont conciliées la vie professionnelle et la vie
personnelle et familiale des salariés concernés ;

• Les modalités d'informa3on des salariés de l’entreprise sur l’applica3on de l’accord
pendant toute sa durée.

A noter qu'il semble que les salariés protégés ne pourront pas faire l'objet d'une mesure
individualisée d'ac3vité par3elle. En effet l'ordonnance précise que pour imposer l'ac3vité par3elle à
des salariés protégés, il est nécessaire que le régime d'ac3vité par3elle affecte "dans la même
mesure" tous les salariés de l’entreprise ou du service ce qui semble inconciliable avec ceSe

individualisa3on.

Les avocats du département Droit Social de LexCase se 3ennent à votre disposi3on pour vous assister 
dans vos démarches et répondre à vos ques3ons.

Florence DRAPIER FAURE (fdrapierfaure@lexcase.com)
David LACHASSAGNE(dlachassagne@lexcase.com) 

Marina CHASSANY (mchassany@lexcase.com)
Anne-CharloSe SERRE (acserre@lexcase.com)
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